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ACTUALITÉ

Le CRPF réalise cet hiver deux
enquêtes auprès des propriétaires
forestiers :

• en Ile-de-France, les étudiants
de l’Ecole Supérieure d’Agriculture
d’Angers ont contacté plusieurs
propriétaires sur deux secteurs
de Seine-et-Marne et des Yvelines,

• en région Centre, c’est au 
1er trimestre 2007 que 
les élèves de l’Etablissement
National d’Enseignement
Supérieur d’Agronomie de
Dijon contacteront des proprié-
taires par téléphone.

Avec ces études, le CRPF cherche
à mieux s’adapter aux besoins

des propriétaires, tant sur le
fond que sur la forme de ses 

messages. Notre Forêt vous 
informera des résultats.

Nous remercions les propriétaires
d’Ile-de-France d’avoir participé
à ces travaux, et ceux de la
région Centre de réserver le
meilleur accueil aux étudiants.

Contact : 

CRPF au 02 38 53 07 91

Un décret pour les gardes particuliers

L e décret n°2006-1100 
du 30 août 2006 (JO du

1/09/2006) précise les
modalités d'obtention de l'agrément,
les conditions d'assermentation
des gardes particuliers, les 
éléments de leur tenue et les
conditions d'exercice de leurs
missions.

L'agrément du garde relève 
désormais du Préfet du 
département de la propriété. Il
est valable 5 ans renouvelables.
Des dispositions transitoires 

prévoient la validité des agréments
existants.
L'arrêté du 30 août 2006 relatif à la

formation et à la carte d'agrément
est également publié au JO du 
1er septembre.

Une enquête pour mieux connaître 
vos attentes

Les achats de parcelles boisées ou à boiser font l'objet d'une perception de droits d'enregistrement. Depuis
2006 les communes et/ou conseils généraux peuvent exonérer, chacun pour sa part, les acquisitions constatées
par acte authentique signé avant le 1er janvier 2011 (art. 1137 du Code Général des Impôts - voir Notre Forêt n° 32).

Contacts : Unions régionales des syndicats de propriétaires forestiers :

Centre : 43 rue du Bœuf Saint Paterne, 45000 Orléans • Ile-de-France : 6 rue de la Trémoille, 75008 Paris

Dans nos régions les exonérations sont les suivantes (au 1er juin 2006) :

* La part communale étant une taxe additionnelle à la taxe départementale, l'exonération votée par le Conseil Général entraîne ipso

facto celle de la part communale ainsi que les frais de recouvrement.

Payer moins cher les achats de parcelles

Département ou commune Type d’exonération Montant de l’exonération Frais restants

Cher : Sancerre taxe communale 1,2 % 3,89 %

Indre-et-Loire : Loches, taxe communale 1,2 % 3,89 %
Montlouis-sur-Loire 

Loir-et-Cher : Mer taxe communale 1,2 % 3,89 %

Loiret taxes départementale et communale* 4,89 % 0,20 %

Seine-et-Marne : taxe communale 1,2 % 3,89%
Lagny-sur-Marne, Souppes-sur-Loing

Yvelines taxes départementale et communale* 4,89 % 0,20 %


